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CONSEIL MUNICIPAL 

10 DECEMBRE 2025 
L’an deux mille vingt-cinq, le jeudi trente octobre à dix-neuf heures quarante-
cinq, le Conseil Municipal de la commune de PLUMIEUX, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur 
Sébastien QUINIO, Maire de la commune de Plumieux. 
Date de la convocation : 04 décembre 2025 
PRESENTS : QUINIO Sébastien, GANNE Gérard, GUEHENNEUX Gérard, 
CADIO Quentin, QUINIO Christian, GLAIS Pierrick, GUILLO Bernard, 
MICHARD Yannick, ROBERT Annie, BELLAMY Dominique, LE PERSON 
Christine, JOLIVET Soizic, LE CAM Pierrick, ETIENNE Myriam, LAUNAY 
Marina, STEPHAN Hervé, OLLITRAULT Marie-Claude, BOULÉ David, 
MARTEIL Fanny, MIGNOT Samuel, JOUET Christelle, GESTIN Dominique, 
LAUNAY Stéphane, BARONI Giancarlo. 
 

EXCUSE(ES) : ANGOUJARD François, LE TENO Jean-Claude, HAYS ROBLO 
Valérie, LUCAS Bernard, LASNE Marie-Yolande, BIENNE Angélique donne 
pouvoir à LAUNAY Marina, LE NY-CLARKE Rémy donne pouvoir à ROBERT 
Annie. 
 

Monsieur le Maire procède à l’appel nominal en début de séance. Les membres présents formant la majorité 
des membres en exercice, le Maire déclare la séance ouverte et invite le Conseil à élire un secrétaire. 
 
Monsieur GUILLO Bernard est nommé secrétaire de séance. La séance est publique. 

************************************** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Adoption des comptes-rendus des réunions de Conseil Municipal du 30 octobre 2025 
2. Autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget 
3. Fixation des durées d’amortissement, 
4. Décision modificative n°1 budget principal – Ajustement de fin d’année 
5. Décision modificative n°1 budget lotissement des Lavandières – Ajustement de fin d’année 
6. Mise à disposition d’un local pour l’installation d’un ostéopathe  
7. Programme NovaSanté - Choix des entreprises pour l’installation d’un cabinet de santé 
8. Avenant au marché du Pôle Enfance pour travaux supplémentaires : Lot 02 Gros œuvre – décaissement de 

la zone sanitaire 
9. Avenant au marché de la Maison d’Assistants Maternels pour travaux supplémentaires : Lot 02 Gros œuvre 

– muret de soutènement et lot 06 Menuiserie Extérieures Aluminium – modification de la porte d’entrée 
10. Réaménagement du bâtiment 5 place Henry-Charles du Cambout - Validation de la phase avant-projet 

définitif 
11. Rénovation énergétique du bâtiment 17 rue de la ville Hervy - Choix des entreprises de travaux pour la 

construction 
12. Mise à disposition de salles communales pour la campagne électorale des élections municipales 2026 
13. Décisions du Maire prises dans le cadre de sa délégation 
14. Questions diverses 
15. Point sur les travaux des commissions 
16. Informations diverses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Membres en exercice : 31 
Membres présents : 24 
Votants : 26 

COMMUNE DE PLUMIEUX 

DEPARTEMENT DES CÔTES 
D’ARMOR 

ARRONDISSEMENT DE SAINT 
BRIEUC 
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1- ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 OCTOBRE 2025 

Chaque conseiller a reçu un compte rendu des séances du 30 octobre 2025. 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le compte rendu des séances du 30 octobre 2025. 
 
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

2- AUTORISATION D’ENGAGER, DE LIQUIDER ET DE MANDATER LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE 

DU BUDGET 

Vu les dispositions comptables et financières du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, disposant que « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune ». 
Vu le code général des collectivités territoriales qui indique que préalablement au vote du budget primitif 2026, 
la commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes 
à réaliser de l’exercice 2025, 
Vu l’article L. 1612-1 code général des collectivités territoriales qui prévoit que jusqu’à l’adoption du budget ou 
jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, 
sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette, 
Vu le budget primitif, les décisions modificatives ou virements de crédits 2025. 
 
Considérant la nécessité d’engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget 
2026 pour permettre le bon fonctionnement des services pour le budget Commune, 
Considérant que le montant des crédits d’investissement ouvert sur l’exercice 2026 (hors chapitre 16 : 
remboursement de la dette et opération d’ordre) sont d’un montant de : 

- 1 601 500,00 € au budget communal 

 

➔ Le Maire propose au conseil municipal d’autoriser l’engagement, la liquidation et le mandatement des 
dépenses d’investissement comme présenté ci-dessous. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- autoriser le Maire jusqu’au vote du prochain budget à engager, liquider et mandater des 

dépenses d’investissement non inscrites en autorisation de programme dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget communal, soit 400 375,00 € 

- préciser que le montant et l’affectation des dépenses autorisées seront ventilées de la manière 

suivante pour le budget communal : 

CHAPITRES 2025 2026

BP + DM Ouverture de crédits

10 - Dotations, fonds divers et réserves -  €                    -  €                         

20 - Immobilisations incorporelles 132 000,00 €      33 000,00 €             

204 - Subventions d'équipement versées 13 000,00 €        3 250,00 €               

21 - Immobilisations corporelles 358 900,00 €      89 725,00 €             

23 - Immobilisations en cours 1 079 000,00 €  269 750,00 €          

27 - Autres immobilisations financières 18 600,00 €        4 650,00 €               

TOTAL DES DEPENSES 1 601 500,00 €  400 375,00 €          

BUDGET COMMUNE

 
- inscrire ces crédits au budget communal 2026, 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3- FIXATION DES DUREES D’AMORTISSEMENT 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-21 et L. 2122-22, 
Vu l’article L.2321-2 27 et 28 et L. 2321-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
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Vu l’article R 2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique les immobilisations concernées par ce 
dispositif et précise le principe selon lequel l’assemblée délibérante a la possibilité de fixer un seuil unitaire en deçà 
duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s'amortissent sur un an, 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57. 
 
Considérant que l’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater 
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé 
permet de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge 
consécutive à leur remplacement.  
Considérant que l’instruction M57 rend obligatoire l’amortissement des biens renouvelables inscrits au budget 
principal pour les communes de plus de 3500 habitants. A ce titre les règles de gestion concernant les 
amortissements sont les suivantes : 

- les biens meubles et immeubles sont amortis pour leur coût d’acquisition TTC, 

- le calcul des amortissements est effectué en mode linéaire sans prorata temporis à compter de 

l’exercice suivant l’acquisition, 

- tout plan d’amortissement en cours se poursuivra selon ses modalités initiales jusqu’à son terme, 

sauf fin d’utilisation du bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme ou destruction), 

Considérant que pour les communes de moins de 3500 habitants l’amortissement des biens n’est pas obligatoire, 
mais permet pour un meilleur suivi de la dépréciation de l’actif de déterminer leurs durées d’amortissement. 
Considérant que l’amortissement peut être réalisé selon trois méthodes différentes : linéaire, variable ou 
dégressive ; la méthode linéaire étant favorisée par les collectivités. 
Considérant que le référentiel budgétaire et comptable M57 précise que les durées d’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par 
l’assemblée délibérante, à l’exception : 

- des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de l’urbanisme qui sont 

amortis sur une durée maximale de 10 ans ; 

- des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée 

maximale de 5 ans ; 

- des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 5 ans ; 

- des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée effective de leur 

utilisation si elle est plus brève ; 

- des subventions d’équipement versées qui sont amorties 

o sur une durée maximale de cinq ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou 

des études auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement consenties aux entreprises ; 

o sur une durée maximale de trente ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des 

installations ; 

o ou sur une de quarante ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures d’intérêt 

national (logement social, réseaux très haut débit...). 

Vu les durées d’amortissement pour la M57 proposées ci-dessous : 

Article Biens ou catégories de biens amortis Durée d'amortissement 

 immobilisations incorporelles  
202 frais d'études, d'élaboration, de modification et de révision des 

documents d'urbanisme 
10 ans 

2031 Frais d’étude non suivi de travaux 5 ans 

2032 Frais de recherche et de développement 5 ans 

2033 Frais d'insertion non suivis de travaux 5 ans 

204111 à 
204421 

subventions d'équipements versées pour le financement de biens 
mobiliers, matériel ou études 

5 ans 

204112 à 
204422 

subventions d'équipement versées pour le financement de biens 
immobiliers ou infrastructures 

15 ans 

204113 à 
204423 

subventions d'équipement versées pour le financement 
d'équipements structurants d'intérêt national 

40 ans 

2051 Logiciels 2 ans 

2088 Autres immobilisations incorporelles 2 ans 

 immobilisations corporelles  

2121 Plantations 20 ans 

2128 autres agencements et aménagements de terrains 30 ans 

2131… Bâtiments publics 30 ans 

2132 Immeubles de rapport 30 ans 
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2152 installation de voirie 15 ans 

2153… Installations, matériel et outillage techniques - Réseaux divers 5 ans 

2156… matériel et outillages d'incendie et de défense civile 15 ans 

2157… matériel et outillages de voirie 10 ans 

2158 autres installations, matériel et outillage technique 10 ans 

21721 plantations arbres 20 ans 

21728 autres agencement et aménagement de terrains 30 ans 

21732 immeubles de rapport 30 ans 

2181 agencements aménagements de bâtiments 15 ans 

2182 matériel de transport 7 ans 

2183 matériel de bureau et matériel informatique 5 ans 

2184 Mobilier 10 ans 

2188 autre immobilisations corporelles 10 ans 

 
➔ Le Maire propose au conseil municipal de fixer les durées d’amortissement comme présentées ci-dessus. 

 
Le conseil municipal à l’unanimité de : 

- fixer, à compter du 1er janvier 2025, les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et 

incorporelles comme mentionnées ci-dessus, 

- neutraliser les amortissements des subventions d'équipement versées, par l’inscription d'une 

dépense en section d'investissement et une recette en section de fonctionnement, conformément à 

la possibilité offerte par l’article R2321-1 du Code général des collectivités territoriales aux communes 

et leurs établissements publics. 

- effectuer le calcul des amortissements en mode linéaire avec application du prorata-temporis, 

- fixer le seuil d’amortissement des biens de faible valeur à 500 € TTC. Pour ces biens de faible valeur, 

il est fait l’application de la dérogation à la règle de calcul en mode linéaire. L’amortissement est 

effectué en année pleine sur un exercice. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

4- DECISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET PRINCIPAL – AJUSTEMENT DE FIN D’ANNEE 

Vu les dispositions comptables et financières du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable M57, 
Vu le budget primitif Commune 2025, 
Vu les besoins d’ajustement en investissement à la suite de décalages dans des projets. 
Vu les besoins d’ajustement des crédits au chapitre 065, 
 
Considérant que les décisions budgétaires modificatives (DM) sont les rectifications (inscriptions de recettes et 
dépenses supplémentaires, transfert d’un chapitre à un autre du budget, etc.) apportées en cours d’exercice 
budgétaire afin d’ajuster le budget primitif à la réalité. 
Considérant la nécessité d’ajuster les crédits de fonctionnement et d’investissement conformément aux 
éléments susmentionnés. 
Considérant que les travaux du pôle enfance et de la MAM ont pris du retard et que les travaux de rénovation 
thermique du bâtiment de la mairie annexe de Coëtlogon et de l’aménagement du bâtiment sis 5 place Henry 
Charles du Cambout ont été décalés en 2026. 
 
➔ Le maire propose au Conseil Municipal, de procéder aux décisions modificatives suivantes : 
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Chap Art. Objet Montant Chap Art. Op Objet Montant

67 673 TITRES ANNULES 5 000,00 €-      042 72 Production immobilisée 13 000,00 €    

65 6558 AUTRES CONTRIBUTIONS OBLIGATOIRES 5 000,00 €      74 74111 Dotation forfaitaire des communes 13 000,00 €-    

-  €                -  €                

Chap Art. Op. Objet Montant Chap Art. Op. Objet Montant

23 231 197 Immobilisations corporelles en cours 8 000,00 €-      

21 2135 203 Installations générales, agencements, aménagements des constructions500,00 €         

20 203 204 Frais d’études, de recherche et de développement et frais d’insertion6 000,00 €      

21 2135 205 Installations générales, agencements, aménagements des constructions2 000,00 €      

23 231 210 Immobilisations corporelles en cours 62 000,00 €-    

21 2188 214 Autres 22 000,00 €    

204 204182 217 Bâtiments et installations – Organismes publics divers6 000,00 €      

21 2135 222 Install. générales, agencements, aménagements des constructions1 500,00 €      

23 231 222 Immobilisations corporelles en cours 5 000,00 €      

23 231 223 Immobilisations corporelles en cours 4 000,00 €      

21 2135 230 Installations générales, agencements, aménagements des constructions10 500,00 €    

2042041511 ONA Subv GFP de rattach. - Biens mobiliers, matériel et études3 000,00 €-      

21 2188 ONA Autres 2 500,00 €      

040 212 Agencements et aménagements de terrains 5 000,00 €      

040 2135 Installations générales, agencements, aménagements des const1 000,00 €-      

040 2151 Réseaux de voirie 1 000,00 €      

040 2152 Installations de voirie 8 000,00 €      

-  €                -  €                TOTAL Depenses investissement TOTAL Recettes investissement

Dépenses de  fonctionnement Recettes de  fonctionnement

TOTAL Depenses fonctionnement TOTAL Recettes fonctionnement

Depenses d'investissement Recettes d'investissement

 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de valider les décisions modificatives ci-dessus. 

 
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

5- DECISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET LOTISSEMENT DES LAVANDIERES – AJUSTEMENT DE FIN D’ANNEE 

Vu les dispositions comptables et financières du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable M57, 
Vu le budget primitif Lotissement des lavandières 2025, 
Vu les besoins d’ajustement de ce budget. 
 
Considérant que les décisions budgétaires modificatives (DM) sont les rectifications (inscriptions de recettes et 
dépenses supplémentaires, transfert d’un chapitre à un autre du budget, etc.) apportées en cours d’exercice 
budgétaire afin d’ajuster le budget primitif à la réalité. 
Considérant la nécessité d’ajuster les crédits de fonctionnement et d’investissement conformément aux 
éléments susmentionnés. 
Considérant qu’une vente n’est pas allée à son terme, il convient d’ajuster les stocks restants. 
 
➔ Le maire propose au Conseil Municipal, de procéder aux décisions modificatives suivantes : 
 

Chap Art. Objet Montant Chap Art. Objet Montant

042 71355 VariaVariation des stocks de terrains aménagés5 825,92 €      70 7015 Ventes de terrains aménagés 1 719,46 €-    

042 71355 Variation des stocks de terrains aménagés38 995,52 € 

74 74741 subvention commune 31 450,14 €- 

5 825,92 €      5 825,92 €    

Chap Art. Objet Montant Chap Art. Objet Montant

16 1641 EMPRUNTS EN EUROS 33 169,60 €-    040 3555 Terrains aménagés 5 825,92 €    

040 3555 Terrains aménagés 38 995,52 €    

5 825,92 €      5 825,92 €    TOTAL Depenses investissement TOTAL Recettes investissement

Dépenses de  fonctionnement Recettes de  fonctionnement

TOTAL Depenses fonctionnement TOTAL Recettes fonctionnement

Depenses d'investissement Recettes d'investissement

 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de valider les décisions modificatives ci-dessus. 

 
Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
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6- MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL POUR L’INSTALLATION D’UN OSTEOPATHE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21 et L.2122-22 relatifs aux 
compétences du maire et à la gestion du domaine communal, 
Vu les articles L.2241-1 et suivants du CGCT relatifs aux mises à disposition et conventions d’occupation du 
domaine privé et du domaine public, 
Vu l’article L.2251-3 du Code général des collectivités territoriales, lequel prévoit que, lorsque l’initiative privée 
se révèle défaillante ou insuffisante pour assurer la création ou le maintien d’un service nécessaire à la 
satisfaction des besoins de la population en milieu rural ou dans une commune comprenant un ou plusieurs 
quartiers prioritaires, la commune peut confier cette mission à une personne morale ou physique et lui accorder 
des aides sous réserve de la conclusion d’une convention fixant ses engagements 
Vu le Code de la santé publique, 
Vu la demande présentée par Madame SOULABAIL Léane, ostéopathe diplômée, en date du 1er octobre 2025, 
sollicitant la mise à disposition d’un local communal pour l’exercice de son activité professionnelle, 
 
Considérant que la commune entend soutenir l’installation d’un ostéopathe sur son territoire, actuellement 
caractérisé par une offre de soins insuffisante et des délais d’accès aux professionnels de santé particulièrement 
élevés. 
Considérant que la commune dispose d’un local situé 5 rue de l’Argoat 22210 Plumieux, composé de 2 locaux 
d’une superficie de 15m² chacun, appartenant à son domaine privé, 
Considérant qu’afin de répondre aux besoins identifiés de la population en matière de santé et de renforcer 
l’attractivité du territoire, la commune peut mettre à disposition ce local, à titre gratuit, durant la durée de mise 
à disposition et ne pouvant dépasser la première année d’activité. 
Considérant que cette mesure vise à favoriser l’implantation pérenne du professionnel de santé et à garantir 
l’amélioration de l’accès aux soins pour les habitants. 
Considérant que ce local peut être mis à disposition dans le cadre d’une convention d’occupation précaire. 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal d’approuver la convention de mise à disposition d’un local pour 
l’installation d’une ostéopathe sur la commune. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Mettre à disposition de Madame SOULABAIL Léane, ostéopathe, le local communal situé 5 rue de 

l’Argoat 22210 Plumieux, afin d’y exercer son activité professionnelle, 

- Consentir dans le cadre d’une convention d’occupation précaire du domaine privé de la commune la 

mise à disposition de ce local, 

- Indiquer que la mise à disposition ne pourra pas excéder 1 an, renouvelable selon les conditions 

prévues dans la convention, 

- Fixer à 0 € pendant 1 an la redevance d’occupation de ce local compte tenu d’un intérêt public local 

avéré d’installation d’une activité de santé sur le territoire communal, passé ce délai une redevance 

mensuelle fixée à 200 €, révisable annuellement sera demandé à Madame SOULABAIL Léane, 

- Préciser que des charges locatives (30€ / mois) et de fonctionnement (électricité, eau, téléphonie…) 

sont supportées par Madame SOULABAIL Léane, 

- Indiquer que les travaux d’entretien courant sont à la charge de l’occupant ; les travaux lourds 

demeurent à la charge de la commune, sauf stipulation contraire, 

- Autoriser le Maire à signer la convention d’occupation et à accomplir toute formalité nécessaire à son 

exécution 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 
Remarques : L’ostéopathe prendra ses fonctions le, lundi 05 janvier 2026. La municipalité remercie la paroisse 
pour sa réactivité, qui a contribué à la réussite de ce projet. Le maire remercie également le service technique 
pour les travaux de rénovation réalisés pour l’accueil de ce professionnel de santé. 
 

7- PROGRAMME NOVASANTE - CHOIX DES ENTREPRISES POUR L’INSTALLATION D’UN CABINET DE SANTE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des marchés publics, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu le programme NovaSanté consistant en l’aménagement sur la commune des locaux destinés aux 
professionnels de santé, situé à proximité de la dentiste sur une parcelle communale de 1 382 m² accessible en 
voiture ou en déplacement doux 
 

 
 
Considérant que la commune a été sollicitée par un praticien de santé (ostéopathe) pour ouvrir un cabinet sur la 
commune. 
Considérant que la commune n’a pas de locaux disponibles ou en bon état pour accueillir rapidement des 
praticiens (médecin, kinésithérapeute…) sur son territoire. 
Considérant la nécessité de reloger les infirmières lors de la rénovation de leur cabinet de santé situé 10 place 
Saint Mioc. 
 
Vu les devis transmis par la société BoisDellys et la société Dervenn conformément aux cahiers des charges du 
programme NovaSanté comprenant : 

- Une salle de soin, une salle d’attente, des toilettes, 

- Un local en ossature bois et bardage bois afin de s’intégrer aux bâtiments à proximité 

- Des placards de rangements 

- Une isolation performante 

- Un local accessible aux personnes à mobilité réduite 

- Possibilité d’extension de ce local pour y ajouter une 2ème salle de soins. 

 
Considérant que le devis de la société BoisDellys s’élève à 75 226,24 € HT et propose un local de soin d’une 
superficie de 28,79 m² 
Considérant que le devis de la société Dervenn s’élève à 89 398,71 € HT et propose un local de soin d’une 
superficie de 30,28 m² 
Considérant que la société BoisDellys sera accompagnée de l’architecte Thomas FOURNEL pour un montant de 
prestation de réalisation du permis de construire, des différentes notices (sécurité et d'accessibilité) et du calcul 
RT de 2 000,00 € HT. 
Considérant que la société Dervenn sera accompagnée de l’architecte Yves LUBY pour un montant de prestation 
de réalisation du permis de construire, des différentes notices (sécurité et d'accessibilité) et du calcul RT de 
1 152,00 € HT. 
Considérant que ces 2 sociétés ont intégrer en complément à leur proposition la possibilité d’ajouter une 2ème 
salle de soins via l’extension du bâtiment. 
 
Vu l’analyse financière prospective réalisée par notre cabinet financier EFG intégrant les coûts d’installation de 
2 cabinets de santé pour un montant prévisionnel de 265 k€ comprenant les frais d’étude, de raccordement, de 
VRD et d’installation des locaux. 

Lieu d’implantation du 
projet (parcelle AB 145 

Cabinet dentaire 
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Vu l’avis favorable de la commission bâtiment en date du 21 novembre 2025 pour l’installation de 2 cabinets de 
santé. 
Vu l’avis favorable de la commission finances en date du 05 décembre 2025 à l’installation de 2 cabinets de santé. 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de retenir la société Boisdellys pour l’installation dans un 1er temps 
d’un cabinet de santé pour un montant de 75 226,24 € HT et la société Dervenn pour l’installation dans un 
2ème temps d’un cabinet de santé pour un montant de 89 398,71 € HT 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Réaliser les « 2 blocs de cabinet de santé » sur l’emplacement ciblé en scindant le programme 

NovaSanté en 2 projets distincts 

- Retenir pour le programme NovaSanté 1 la société Boisdellys pour l’installation dans un 1er temps 

d’un cabinet de santé pour un montant de 75 226,24 € HT 

- Retenir pour le programme NovaSanté 2 la société Dervenn pour l’installation dans un 2ème temps 

d’un cabinet de santé pour un montant de 89 398,71 € HT 

- Retenir les architectes réciproques de ces 2 entreprises, l’architecte Thomas FOURNEL pour un 

montant de 2 000,00 € HT et l’architecte Yves LUBY pur un montant de 1 152,00 € HT. 

- Déposer les 2 permis de construire en intégrant directement à la demande les extensions afin de 

permettre l’ajout d’une salle de soins à chacun des projets ultérieurement si besoin, 

- Autoriser le Maire à signer ces devis et tous documents relatifs à ce dossier, 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

8- AVENANT AU MARCHE DU POLE ENFANCE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES : LOT 02 GROS ŒUVRE – 

DECAISSEMENT DE LA ZONE SANITAIRE 

Vu le code des marchés publics, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu la délibération du 04 juillet 2024, du 28 novembre 2024 et du 20 mars 2025 retenant les entreprises pour la 
réalisation des travaux de construction du pôle enfance, 
Vu la délibération du 18 septembre 2025 autorisant le maire à signer les avenants 1 et 2 de l’entreprise LE HO et 
l’avenant 1 de l’entreprise la Charpenterie 
Vu l’avenant n°3 transmis par la société LE HO – Lot 03 – Gros œuvre, pour la réalisation de travaux 
supplémentaires suivants : 

- Avenant n°3 : réalisation de décaissés dans le dallage armé non prévue au marché pour un montant 

de 2 460,00 € HT, 

Considérant que le montant total des avenants, est désormais d’un montant global de 10 347,62 € HT, 
représentent une augmentation du cout du projet de 0,70 %. 
Considérant que ces travaux sont dus à une approximation dans la mission de la maitrise d’œuvre, il sera 
demandé une moins-value d’honoraires aux bureaux d’étude. 
Considérant que ces travaux supplémentaires sont nécessaires à la bonne réalisation du projet. 
 
➔ Le maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer cet avenant pour un montant total 2 460,00 € HT. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Autoriser le Maire à signer l’avenant de l’entreprise LE HO suivant : 

o Avenant n°3 : réalisation de décaissés dans le dallage armé non prévue au marché pour 

un montant de 2 460,00 € HT, 

- Solliciter l’application d’une moins-value sur les honoraires des bureaux d’études, au regard du fait 

que ces travaux découlent d’une insuffisance dans l’accomplissement de leur mission. 

- Charger le Maire de procéder à toutes formalités et signer tous documents nécessaires à l’exécution 

de ces avenants. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
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9- AVENANT AU MARCHE DE LA MAISON D’ASSISTANTS MATERNELS POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES : LOT 

02 GROS ŒUVRE – MURET DE SOUTENEMENT ET LOT 06 MENUISERIE EXTERIEURES ALUMINIUM – 

MODIFICATION DE LA PORTE D’ENTREE 

Vu le code des marchés publics, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu la délibération du 07 février 2024, retenant pour le marché de maitrise d’œuvre pour la construction du d’une 
maison d’assistant(e) Maternel(le) (MAM) pour un montant de 36 100 € HT, 
Vu la délibération du 30 mai 2024, fixant les honoraires de rémunération de la MOE, le cabinet Sandrine NICOLAS 
à de 35 910 € HT, 
Vu la délibération du 20 mars 2025 du 30 avril 2025 et 25 juin 2025 retenant les entreprises pour la réalisation 
des travaux de construction d’une MAM  
Vu l’avenant n°1 transmis par la société LE HO – Lot 03 – Gros œuvre, pour la réalisation de travaux 
supplémentaires suivants : 

- Avenant n°1 : Réalisation d'un muret de soutènement non prévue au marché pour un montant de 

2 200,00 € HT, 

Vu l’avenant n°1 transmis par la société LE MARCHAND – Lot 06 – Menuiseries Extérieures Aluminium, pour la 
réalisation de travaux supplémentaires suivants : 

- Avenant n°1 : Ajout de vitrage 44.2 coté intérieur et ajout d'une gâche électrique à la porte d’entrée 

pour un montant de 1 506,00 € HT. 

Considérant que ces avenants, d’un montant global de 3 706,00 € HT, représentent une augmentation du cout 
du projet de 1,00 % 
Considérant que ces travaux supplémentaires sont nécessaires à la bonne réalisation du projet. 
 
➔ Le maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer ces avenants pour un montant total de 
3 706,00 € HT. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Autoriser le Maire à signer l’avenant de l’entreprise LE HO suivant : 

o Avenant n°1 : Réalisation d'un muret de soutènement non prévue au marché pour un 

montant de 2 200,00 € HT, 

- Autoriser le Maire à signer l’avenant de l’entreprise LE MARCHAND suivant : 

o Avenant n°1 : Ajout de vitrage 44.2 coté intérieur et ajout d'une gâche électrique à la 

porte d’entrée pour un montant de 1 506,00 € HT, 

- Charger le Maire de procéder à toutes formalités et signer tous documents nécessaires à l’exécution 

de ces avenants. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

10- REAMENAGEMENT DU BATIMENT 5 PLACE HENRY-CHARLES DU CAMBOUT - VALIDATION DE LA PHASE 

AVANT-PROJET DEFINITIF 

Vu le code des marchés publics, 
Vu la délibération du 04 juillet 2024 retenant dans le cadre du marché de mission de maitrise d’œuvre le cabinet 
d’architecture Fraëre pour le projet de rénovation du bâtiment de l’ancienne boulangerie en 2 logements et en 
un commerce multiservices, 
Vu ce projet de rénovation du bâtiment communal, sis 5 Place Henri Charles du Cambout à la phase APD pour un 
cout prévisionnel des travaux à ce stade de 776 355,00 € HT 
 
Considérant que le forfait définitif de rémunération du cabinet d’architecture L Fraëre est arrêté dès que le coût 
prévisionnel au stade APD des travaux est établi par le maître d'œuvre, 
Considérant que le taux de rémunération du cabinet d’architecture Fraëre pour cette mission est de 9,61 %. 
Considérant que l’enveloppe estimatif du programme initiale s’élevait à 730 000,00 € HT. 
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➔ Le Maire propose au conseil municipal d’arrêté le coût prévisionnel des travaux afin de fixer le forfait 

définitif du cabinet d’architecture Fraëre dans le cadre de sa mission de maitrise d’œuvre pour la réalisation 

du projet susmentionné, 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Arrêter le coût prévisionnel des travaux de rénovation du bâtiment de l’ancienne boulangerie en 2 

logements et en un commerce multiservices sis 5 Place Henri Charles du Cambout à 776 355,00 € HT, 

- Indiquer que ce coût prévisionnel fixe le forfait définitif de rémunération du cabinet d’architecture 

Fraëre, soit un montant de 776 355,00 € x 9,61 % = 74 607,72 € € HT, 

- Modifier l’acte d’engagement par voie d’avenant afin d’intégrer les éléments de rémunération 

susmentionnés 

- Autoriser le Maire à signer cet avenant et de le charger des formalités liées à cette affaire, 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

11- RENOVATION ENERGETIQUE DU BATIMENT 17 RUE DE LA VILLE HERVY - - CHOIX DES ENTREPRISES DE 

TRAVAUX POUR LA CONSTRUCTION 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, disposant que « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune », 
Vu l’article 136 (II) de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014,  
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L. 2111-1 et suivants ainsi que R. 2161-1 et 
suivants relatifs aux procédures de passation des marchés publics ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu la loi n 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise 
d'œuvre privée, dite loi MOP, 
Vu la délibération du 02 décembre 2024 retenant dans le cadre du marché de mission de maitrise d’œuvre le 
cabinet d’architecture L. DEBEAURAIN pour le projet de construction le projet de rénovation énergétique du 
bâtiment communal, sis 17 la ville Hervy, et de construction d’un 4ème logement, 
Vu la délibération du 18 septembre 2025, arrêtant le coût prévisionnel des travaux de ce projet de rénovation 
énergétique à 392 694,00 € HT, 
Vu la consultation réalisée via la plateforme Mégalis Bretagne à compter du 29 septembre au 07 novembre 2025, 
Vu le rapport d’analyse des offres réalisé par la MOE, établi conformément aux critères fixés dans le dossier de 
consultation des entreprises (DCE), notamment :  

- La valeur technique de l’offre (pondération : 40 %) ; 

- Le prix des prestations (pondération : 60 %) ; 

 
Considérant que la commission d’appel d’offre (CAO) n’est pas compétente pour attribuer les marchés conclus 
sur appel d’offres lorsque le montant du marché est inférieur aux seuils européens (soit à partir de 5 404 000 € 
pour les marchés de travaux), 
Considérant qu’à la clôture du marché le 07 novembre à 12h00, 14 offres ont été remises pour 9 lots, 
Considérant qu’après analyse des dossiers et conformément au règlement de consultation le maître de d’ouvrage 
a négocié auprès des candidats dont l’offre est déclarée recevable afin de savoir s’ils étaient en mesure de 
remettre une meilleure offre (technique et/ou financière). 
Considérant que ETIENNE Myriam, en tant que conseillère intéressée, n’a pas participé au vote, conformément 
à l’article L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales. 
Considérant que le maitre d’ouvrage a confié à la maitrise d’œuvre (MOE) l’analyse des offres, celui-ci propose 
le jugement et classement des offres de base et les prestations supplémentaires éventuelles (PSE) présentés 
dans le tableau suivant : 
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ENTREPRISES MIEUX-

DISANTES

OFFRE BASE 

(€ HT)

PSE1 PSE2

1 Terrassement - VRD BEUREL TP 34 513,50 € 19 536,00 €

2 Isolation thermique par l’extérieur et maçonnerie

3 Charpente – renfort de solives – Isolation sous bardage – 

Isolation des combles
La Charpenterie 52 851,88 €

4 Couverture, étanchéité, zinguerie MACE COUVERTURE 31 000,00 € 1 984,30 €

5 Menuiseries extérieures alu, métallerie ALAIN THOMAS 80 900,00 €

6 Cloisons, plafonds, portes intérieures isolation, sols souples, 

faïence murale
OPI 39 864,57 €

7 Peinture ARMOR PEINTURE 6 814,54 €

8 Électricité et Panneaux photovoltaïques SARL SERFO 13 302,30 € 360,00 € 6 993,00 €

9 Plomberie / Ventilation SARL SERFO 12 736,52 €

TOTAL HT 271 983,31 € 21 880,30 € 6 993,00 €

LOTS

Infructueux

 
Considérant qu’après analyse des dossiers le lot 2 a été déclaré infructueux conformément au règlement de 
consultation. 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir les offres économiquement les plus avantageuses 
conformément au tableau d’analyse ci-dessus. 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de : 

- Retenir les entreprises indiquées dans le tableau d’analyse des offres ci-dessous pour la rénovation 

énergétique du bâtiment communal, sis 17 la ville Hervy, et de construction d’un 4ème logement pour 

un montant total de 281 320,61 € HT, 

- Indiquer que le lot n°2 est déclaré infructueux. 

- Relancer le lot n°2 en le scindant en deux lots : Lot n°2 isolation thermique par l’extérieur et Lot n°10 

Gros-œuvre – Démolition – Maçonnerie, 

- Retenir la PSE 1 du lot 4 - Couverture, étanchéité, zinguerie consistant à la réalisation de travaux 

préparatoire au photovoltaïque, et les PSE 1 et 2 du lot Électricité et Panneaux photovoltaïques 

consistant à la réalisation de la rénovation électrique des circulations et à l’installation de panneaux 

photovoltaïques, 
ENTREPRISES MIEUX-

DISANTES

OFFRE BASE 

(€ HT)

PSE1 PSE2

1 Terrassement - VRD BEUREL TP 34 513,50 €

2 Isolation thermique par l’extérieur et maçonnerie

3 Charpente – renfort de solives – Isolation sous bardage – 

Isolation des combles
La Charpenterie 52 851,88 €

4 Couverture, étanchéité, zinguerie MACE COUVERTURE 31 000,00 € 1 984,30 €

5 Menuiseries extérieures alu, métallerie ALAIN THOMAS 80 900,00 €

6 Cloisons, plafonds, portes intérieures isolation, sols souples, 

faïence murale
OPI 39 864,57 €

7 Peinture ARMOR PEINTURE 6 814,54 €

8 Électricité et Panneaux photovoltaïques SARL SERFO 13 302,30 € 360,00 € 6 993,00 €

9 Plomberie / Ventilation SARL SERFO 12 736,52 €

TOTAL HT 271 983,31 € 2 344,30 € 6 993,00 €

TOTAL 281 320,61 €     

LOTS

Infructueux

 

- Autoriser le Maire à signer ces marchés et tous documents relatifs à ce dossier, 

- Déléguer au maire la signature des marchés des lots n° 02 et n° 10 de ce projet, à l’issue de l’analyse 

des offres de la relance de consultation, pour des montants de travaux n’excédant pas 185 000 € HT. 

- Inscrire ces crédits au budget 2026. 

Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 10 (GANNE Gérard, GUEHENNEUX Gérard, JOLIVET Soizic, GLAIS Pierrick, MICHARD Yannick, GUILLO 
Bernard, GESTIN Dominique, LE CAM Pierrick, OLLITRAULT Marie-Claude, STEPHAN Hervé) 
 

12- MISE A DISPOSITION DE SALLES COMMUNALES POUR LA CAMPAGNE ELECTORALE DES ELECTIONS 

MUNICIPALES 2026 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L.2144-3 relatif à l’utilisation de 
locaux communaux par des partis politiques, 
Vu la délibération du 25 juin 2025 relative aux tarifs municipaux, 
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Considérant la nécessité d’agir en toute transparence et garantir l’égalité de traitement des différents candidats 
lors de la campagne de l’élection municipale à venir, il est proposé le mode de fonctionnement suivant : 

- Entre le 1er janvier 2026 et la veille du second tour des élections municipales, les salles communales 

seront mises gratuitement à disposition des candidats pour les réunions publiques, sous réserve de 

disponibilité, dans la limite d’une mise à disposition par liste, 

- Les contrats seront établis au nom du parti du candidat, du candidat ou de son mandataire selon la 

demande. 

- Pour les réservations, le principe d’antériorité prévaudra et toute réservation devra faire l’objet 

d’un courrier précisant l’objet de la demande et le nom auquel la réservation devra être établie. 

- La municipalité se réserve le droit de réexaminer les modalités de mise à disposition des salles en 

cas d’abus manifeste. 

 

➔ Le Maire propose au conseil municipal d’approuver les modalités de mise à disposition des salles pour 
l’organisation de réunions publiques dans le cadre de la campagne électorale des élections municipales de 
2026. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Approuver les modalités de mise à disposition des salles pour l’organisation de réunions publiques 

dans le cadre de la campagne électorale des élections municipales de 2026 comme suivantes : 

o Entre le 1er janvier 2026 et la veille du second tour des élections municipales, les salles 

communales seront mises gratuitement à disposition des candidats pour les réunions 

publiques, sous réserve de disponibilité, dans la limite d’une mise à disposition par liste, 

o Les contrats seront établis au nom du parti du candidat, du candidat ou de son 

mandataire selon la demande. 

o Pour les réservations, le principe d’antériorité prévaudra et toute réservation devra faire 

l’objet d’un courrier précisant l’objet de la demande et le nom auquel la réservation 

devra être établie. 

o La municipalité se réserve le droit de réexaminer les modalités de mise à disposition des 

salles en cas d’abus manifeste 

- Charger le Maire de procéder à toute formalité et signer tout document nécessaire à l’exécution de 

ce dossier. 

Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 

13- DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DE SA DELEGATION 

Vu les articles L2122-22 du CGCT permettant au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de 
ses compétences, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 janvier 2025 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de cette 
délégation, 
 
Le Maire informe le conseil des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses délégations : 
 
Décision concernant la préparation, la passation et l’exécution de marchés inférieurs à 40 000€HT : 
 

Date N° Décision Intitulé

12/11/2025 25111201 Achat de sapins de Noël 463,10 €        TTC

13/11/2025 25111301 Achat de matériel pour réparation de guirlandes de Noël 1 061,64 €    TTC

19/11/2025 25111901 Réalisation et pose d'un adhésif spéciale bâche 72,00 €          TTC

27/11/2025 25112701 Achat d'un cordon Display Port pour installation double écran 27,63 €          HT

28/11/2025 25112801 Achat de produits d'entretien pour bâtiments municipaux 1 305,65 €    TTC

04/12/2025 25120401 Achat de serviettes brodées pour cadeau de naissance 200,00 €        HT

Montant
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14- QUESTIONS DIVERSES 

Question n°1 : Est-il possible de mettre une panneautique signalétique indiquant la direction de Plumieux au 
nouvel échangeur à Plemet ? (Monsieur Pierrick LE CAM) 
 
Le service administratif va se renseigner auprès de la DIRO Côtes-d’Armor - District de Saint-Brieuc donc le 
contact est 02 96 69 56 00 ou par mail à District-St-brieuc.Diro@developpement-durable.gouv.fr 
 
Question n°2 : Est-il possible de continuer à traduire le « mot du Maire » du bulletin municipal afin de communiquer 
cette page en anglais à la communauté anglophone de notre territoire ? (Monsieur LE NY-CLARKE Rémy) 
 
Le « mot du Maire » publié dans le bulletin municipal continuera d’être traduit en anglais afin d’être communiqué 
à la communauté anglophone de notre territoire. Soit cette traduction sera intégré directement dans le bulletin 
en fonction de la place libre soit elle sera présentée sur une page distincte, insérée dans les exemplaires du 
bulletin destinés au public anglophone lors de la distribution. Elle pourrait également être accessible en ligne 
grâce à un lien disponible sur le site internet de la commune, intégré en bas de page du « mot du Maire ». 
 

15- POINT SUR LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

◼ Commission voirie : 

- Réhabilitation de pont de Péhart : La réception des travaux se déroulera le 15 décembre 2025 avec 

l’entreprise BEUREL TP et Madame LE MOAL de Loudéac Communauté en charge de ce dossier. 

- Réfection du chemin d’exploitation de Saint-Leau : Les travaux seront terminés le lundi 15 décembre 

2025. Il sera demandé aux exploitants agricoles de ne pas emprunter ce chemin le temps que la voirie 

se stabilise. 

 

16- INFORMATIONS DIVERSES : 

◼ Programme Erasmus + : Notre bibliothécaire Esther DUPONT a représenté la médiathèque de Plumieux 
au rassemblement du programme Erasmus + à Bruxelles. Elle souhaite désormais mettre en valeur notre 
médiathèque et développer des projets culturels qui seront financés en parties par l’Union Européenne. 

◼ A vos agendas : les prochains évènements communaux sont les suivantes : 
- 19 décembre 2025 repas de fin d’année de la Mairie à la cantine municipal (salle des fêtes)  

- 21 décembre 2025 : marché de Noël de 10h00 à 17h00 à la salle des fêtes de Plumieux. 

◼ Prochain conseil municipal : jeudi 05 février 2026 à 19h45 à Plumieux. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45 

 Le (la) secrétaire de séance Le Maire,  
Sébastien QUINIO,  

mailto:District-St-brieuc.Diro@developpement-durable.gouv.fr

